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ASSOCIATION DES ETATS DE LA CARAIBE (AEC)

TREIZIEME REUNION ORDINAIRE DU CONSEIL DES MINISTRES

Panama City, République du Panama, le 25 janvier 2008

Accord No. 6/08
DIRECTIVES RELATIVES A L’OCTROI D’AUTORISATIONS D’EXPLOITATION AUX COMPAGNIES AERIENNES POUR LES  ROUTES COMMERCIALES REGULIERES OU NON REGULIERES DANS LE TERRITOIRE ET ENTRE LES ETATS MEMBRES ET MEMBRES ASSOCIES DE L’ASSOCIATION DES ETATS DE LA CARAIBE OU ETATS TIERS
Le Conseil des ministres,

CONSIDERANT la Convention de Chicago de 1944 sur l’Aviation civile internationale [ci après “ la Convention de Chicago de 1944” ] ainsi que ses dispositions sur les mesures visant à faciliter le trafic aérien et les organisations d’exploitation conjointe inter alia;
CONSIDERANT également l’Accord sur le Transport aérien entre les Etats membres et Membres associés de l’Association des Etats de la Caraïbe [ci après l’ “Accord sur le Transport aérien de l’AEC”] ainsi que ses dispositions sur l’Octroi de droits et d’intérêt de la communauté;
CONSIDERANT que la diversité ou le manque de procédures existe dans le cadre des législations internes des Etats membres et Membres associés en matière d’octroi d’autorisations d’exploitation aux compagnies aériennes 

AYANT EXAMINE le caractère souhaitable eu égard l’établissement de Directives relatives a l’octroi d’autorisations d’exploitation aux compagnies aériennes [étrangères] pour les routes commerciales régulières et non régulières dans et entre les territoires des Etats Membres et Membres Associés de l’association des Etats de la caraïbe ou Etats tiers qui présentent une demande relative aux routes commerciales régulières et non régulières dans le territoire et entre les Etats membres et Membres associés de l’AEC.

CONSCIENT du fait qu’un tel Guide répondra de manière effective aux exigences du marché relatif aux services aériens, améliorera et renforcera le régime établi dans le cadre de l’Accord sur le Transport aérien une fois entré en vigueur, ainsi que les Accords bilatéraux conclus entre les Parties prenantes de cet Accord. 

DECIDE de s’assurer qu’un haut niveau de coordination est facilité, promu et soutenu au sein des Etats membres et Membres associés en vue de garantir le développement structuré et l’exploitation optimale des services aériens au sein de la région de l’AEC

CONVAINCU que l’adoption de ces directives permettra l’harmonisation des procédures liées à la législation, à la régulation et à l’exploitation impliquées dans l’octroi d’autorisations d’exploitation, en aidant les Etats membres et Membres associés intéressés  à établir les mécanismes  qu’ils jugeront nécessaires dans le cadre de la facilitation de l’acquisition de l’autorisation requise; 

CONVAINCU que cette mesure contribuera à la création d’un régime applicable dans la région de l’AEC relative à l’octroi d’autorisations d’exploitation, élargissant ainsi la portée des services de transport aérien.  

IL EST CONVENU d’adopter les directives relatives a l’octroi d’autorisations d’exploitation aux compagnies aériennes [Etrangères] pour les routes commerciales régulières et non régulières dans et entre les territoires des Etats Membres et Membres Associes de l’Association des Etats de la caraïbe ou Etats tiers figurant dans l’Annexe I (Un) de cet Accord.

Annexe I
DIRECTIVES POUR L’OCTROI D’AUTORISATIONS D’EXPLOITATION AUX COMPAGNIES AERIENNES
Les Etats membres de l’AEC, en réponse à la demande d’autorisation présentée par des personnes physiques ou juridiques étrangères, y inclues celles d’un autre Etat membre de l’AEC, pourront suivre pour l’octroi les directives suivantes :

Pour des vols réguliers :

1. S’il existe un Accord bilatéral entre l’Etat membre de l’AEC et l’Etat du pavillon de celui qui présente la demande, la désignation, l’autorisation d’exploitation et les autres questions administratives seront en premier lieu assujetties aux dispositions figurant dans l’Accord en vigueur, lorsqu’elles sont établies dans ce dernier, au cas contraire, elles s’ajusteront aux règles et règlements juridiques en la matière.

2. Lorsqu’il n’existe pas d’Accord bilatéral avec le pays du pavillon, ou de normes légales et réglementaires sur la matière, ou si elles existaient mais seraient considérées non conformes ou présenteraient des obstacles pour  l’octroi de l’autorisation d’exploitation, les Etats membres de l’AEC pourront ajuster leurs législations internes sur la base du respect des conditions indiquées ci-après : 

La demande d’autorisation d’exploitation devra dans tous les cas être présentée auprès des Autorités aéronautiques, par écrit, dans la langue du pays et en y joignant les données et documents suivants :

a. Raison sociale (en précisant le cas échéant la dénomination commerciale) et le domicile légal.

b. L’attestation de l’existence de la société conformément à la législation du pays d’origine de cette dernière, ainsi que la documentation confirmant l’établissement de la ligne aérienne dans l’Etat dans lequel elle présente sa demande ou concernant la désignation d’un représentant légal, le tout devant être dûment inscrit aux registres pertinents de cet Etat.

c. La spécification du type de service qui sera fourni, ainsi que la description détaillée des droits de trafic auxquels il aspire pour chaque route.

d. La désignation de la ligne aérienne sera envoyée par voie diplomatique ou à travers les Autorités aéronautiques.  La compagnie aérienne fournira une copie du Certificat de l’Opérateur aérien.

e. Le type d’avion, en indiquant le nombre de sièges offerts, ainsi que la condition en vertu de laquelle sont détenus les droits d’exploitation (location, fret, etc.)

f. Une analyse de la capacité potentielle de transport de passagers et de cargaison sur la route ou les routes pour lesquelles l’autorisation d’exploitation est demandée.

g. Certificat d’assurance de responsabilité civile pour la coque de l’avion, les passagers et contre les dommages causés à des tiers, ainsi qu’assurance contre risque de guerre, dûment légalisée.  Le Certificat doit préciser la couverture de risques, conformément à ce qui est établi dans le pays pertinent.

h. Lorsqu’il sera pertinent, ou s’il est nécessaire, présenter l’état financier ayant fait l’objet d’un audit, pour l’exercice le plus récent et une garantie bancaire certifiant qu’en  cas de suspension d’exploitation ou de faillite, les utilisateurs ayant acheté des billets à la ligne aérienne seront dédommagés.

i. Enregistrement des tarifs qui seront appliqués.

j. Présentation des autres documents concernant l’exploitation, la navigabilité aérienne, la sécurité opérationnelle et de l’aviation exigés par l’Etat où il réalisera ses opérations.

k. Conformité avec tous les règlements en vigueur dans le pays délivrant l’autorisation et fourniture aux autorités aéronautiques de toutes les informations requises, sujettes au contrôle de cet Etat.

Après réception des informations mentionnées ci-dessus, les Autorités aéronautiques civiles devront communiquer leur réponse dans un délai ne dépassant pas  30 jours ouvrables

DIRECTIVES POUR L’OCTROI D’AUTORISATIONS 

D’EXPLOITATION AUX COMPAGNIES ETRANGERES POUR DES VOLS NON REGULIERS

Les demandes d’autorisation d’exploitation pour des vols non réguliers présentés par des personnes physiques ou juridiques étrangères seront régies par les règles suivantes :

1. Elles devront être présentées aux Autorités aéronautiques dans un délai non inférieur à quatorze (14) jours avant le début des opérations.

2. Présenter aux Autorités aéronautiques les informations suivantes :

a. Nom et adresse du transporteur

b. Nationalité, type et numéro d’immatriculation de l’aéronef

c. Dates et heures d’arrivée et de départ prévues

d. Routes exploitées, y compris les points intermédiaires

e. Type de transport ou de vol a effectué

f. Equipement de navigation aérienne à bord

g. Certificat d’assurance valide couvrant la responsabilité pour les dommages aux passagers, à la cargaison, les risques de guerre et l’assurance au tiers sur la surface

h. Certificats valides de l’opérateur aérien, de navigation aérienne et immatriculation

La réponse de la part des autorités aéronautiques quant à l’octroi de l’autorisation devra être fournie dans les dix (10) jours ouvrables suivant la présentation de la demande.
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